
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  

DE LA GASCOGNE TOULOUSAINE 

  
 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 3 JUILLET 2025 
 

 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le 3 juillet, à 18 h, le conseil communautaire dûment convoqué, 
s’est réuni, en session ordinaire à la salle du stade « Sauraignan » de la commune de 
MONFERRAN-SAVÈS, sous la présidence de Monsieur Francis IDRAC, Président. 
 
Dates d’envoi et d’affichage de la convocation : 26 juin 2025 
 
Présents : Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, Jacques 
BIGNEBAT1, Éric BIZARD, Claudine DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES2, Julien DÉLIX3, 
Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Yannick NINARD, 
Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-
LIVRADE, Pascale TERRASSON, Marylin VIDAL 
 
Procurations : 

1. Dominique BONNET a donné procuration à Éric BIZARD 

2. Jean-Sébastien KLEIN-MEYER pouvoir à Muriel ABADIE 

3. Marylène LANDO pouvoir à Francis IDRAC 

4. Claire NICOLAS pouvoir à Yannick NINARD 

5. Bernard TANCOGNE pouvoir à Marylin VIDAL 

6. Jean-Marc VERDIÉ pouvoir à Jean-Luc DUPOUX 
 

Excusés : Dominique BONNET, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène LANDO, Claire 
NICOLAS, Bernard TANCOGNE, Jean-Marc VERDIÉ 
 
Absente : Géraldine LARRUE BOIZIOT 
  
 
 
 
M. IDRAC, Président, accueille les conseillers communautaires et procède ensuite à l’appel 
nominal des membres. 
 
Le quorum étant atteint, le président de la CCGT indique que le conseil communautaire peut 
valablement délibérer.  

 

1 M. BIGNEBAT est arrivé à 18 h 25 et a participé aux votes des délibérations à compter de la n° 75 
relative au MAPA 2025-05 « Mission de suivi animation des ménages dans le cadre d’un projet de 
réhabilitation dans le parc privé ». 

2 M. DAROLLES est arrivé à 18 h 06 et a participé aux votes de toutes les délibérations 

3 M. DÉLIX est arrivé à 18 h 32 et a participé aux votes des délibérations à compter de la n° 79 relative  
à la Petite Enfance : convention de renouvellement de mise à disposition de personnel entre API en 
Gascogne et la CCGT 
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1 DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Monsieur Jean-Claude DAROLLES est désignée secrétaire de séance pour la durée de la 
séance du conseil communautaire conformément à l’article L. 2121-15 du CGCT. 
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2 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
PRÉCÉDENTE 

M. le président invite l'assemblée à approuver le procès-verbal de la séance précédente. 
 
 
Le Conseil communautaire approuve à l’unanimité le procès-verbal du 22 mai 2025. 
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3 DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DE POUVOIR 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Président rend compte au Conseil communautaire, des décisions prises par délégation de 
pouvoir. 

 

Le Conseil communautaire prend acte des décisions ci-après : 

N° ordre 

et date de 

signature 

Services 

concernés 
Descriptifs 

Bénéficiaires Montants 
 

Noms CP HT TTC  

2025-014 

14/05/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Dossiers TA n° 

2501260-3 SCI Etoile 

contre Communauté 

de Communes de la 

Gascogne 

Toulousaine  

CABINET 

BOUYSSOU 
31000 - -  

2025-015 

14/05/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Dossiers TA n° 

2501256-3 SOCIETE 

ID AMENAGEMENT 

contre Communauté 

de Communes de la 

Gascogne 

Toulousaine 

CABINET 

BOUYSSOU 
31000 - -  

2025-016 

14/05/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Dossiers TA n° 

2501289-3 Monsieur 

et Madame Franck et 

Valérie ESPALIVET 

contre Communauté 

de Communes de la 

Gascogne 

Toulousaine 

CABINET 

BOUYSSOU 
31000 - -  

2025-017 

22/05/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2025-03 

Equipement 

multimédia d'une salle 

de réunion - 

Désignation du titulaire 

MANGANELLI 

TECHNOLOGY 
31200 40 044,00 € 48 052,80 €  

2025-018 

20/05/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Signature d'un contrat 

de location de 

photocopieurs 

TOSHIBA SUD-

OUEST 
31500 36 729,00 € 44 074,80 €  

2025-019 

02/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2024-02 Etude 

préalable au transfert 

de la compétence eau 

potable et 

assainissement - Non-

affermissement des 

tranches optionnelles.  

COGITE SAS 11400 - -  

2025-020 

02/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA-2025-01 Etude 

de faisabilité – 

Renouvellement 

urbain de la ZAE 

Buconis-Poumadères - 

Désignation du titulaire 

LINEAMENTA/V

ERDI CONSEIL 
33130 49 995,00 € 59 994,00 €  
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2025-021 

05/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2024-04 

Construction des 

vestiaires du complexe 

sportif de Monferran-

Savès – Lot n° 02 

Charpente, couverture, 

étanchéité  

Avenant n° 01 

SAS 

COUFFIGNAL 
31140 -899,32 € -1 079,18 €  

2025-022 

05/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2024-04 

Construction des 

vestiaires du complexe 

sportif de Monferran-

Savès – Lot n° 05 

CVC, plomberie 

Avenant n° 01 

MARSOL 

ENERGIE 
32000 -349,81 € -419,77 €  

2025-023 

05/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2024-04 

Construction des 

vestiaires du complexe 

sportif de Monferran-

Savès – Lot n° 06 

Electricité 

Avenant n° 01 

MARSOL 

ELECTRICITE 
32000 320,92 € 385,10 €  

2025-024 

10/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Acquisition de mobilier 

pour la salle de 

réunion CCGT Annexe 

BUREAU 

AMENAGEMEN

T SUD-OUEST 

32500 9 315,52 € 11 178,62 €  

2025-025 

23/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

MAPA 2025-02 

Entretien des 

installations CVC des 

bâtiments 

communautaires 

HERVE 

THERMIQUE 
31770 7 500,00 € 9 000,00 €  

2025-026 

26/06/2025 
COMPTA 

Liste des 

engagements en 

dépenses de 

fonctionnement et 

d'investissement du 

06/05 au 24/06/2025 

      164 968,76 €  

2025-027 

24/06/2025 
RH 

Recrutements RH du 

06/05 au 24/06/2025 
         

2025-028 

26/06/2025 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

Convention de 

concours technique – 

Communication 

d’informations relatives 

au marché foncier 

local via Vigifoncier – 

Avenant n°02 

SAFER 

OCCITANIE 
31321 - -  
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4 DÉLIBÉRATIONS 

 FINANCES 

 Délibération n° DEL-2025-71 – Modification de attributions de 
compensation (AC) 

M. BELOU, Vice-président en charge des finances, rappelle que conformément à l’article 1609 
nonies C du Code Général des Impôts, le montant de l’attribution de compensation et les 
conditions de sa révision peuvent être déterminés librement par délibérations concordantes 
du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux 
des communes membres intéressées à la majorité simple. 
 
 
Vu les rapports de la CLECT du 15 juin 2021, du 30 juin 2022 et du 15 juin 2023, le Conseil 
communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix Pour, 0 voix 
Contre et 0 abstention) de fixer les attributions de compensation telles que décrites 
dans le tableau ci-après, à partir de l’année 2025. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-71 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine DANEZAN, Jean-
Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-
Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène LANDO, Francis 
LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, Yannick 
NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, Bernard 
TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ, Marylin 
VIDAL 
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 Délibération n° DEL-2025-72 – Budget annexe Pont Peyrin III : 
souscription d'emprunt 

Pour rappel, la réalisation de l’extension de la ZAE Pont Peyrin permet de répondre à la 
demande en foncier des entreprises. La zone Pont Peyrin 3 est labellisée ‘Occitanie Zone 
Economique ». 35 lots ont été créés d’une superficie allant de 500 m² à 5 000 m². 
 

La ZAE mixte comporte deux secteurs distincts : 

- un secteur dédié aux activités artisanales et industrielles (partie rose), 

- un secteur dédié aux activités tertiaires et commerciales (partie bleue). 

 
 

Une attention particulière est portée au traitement paysager, aux enjeux de transition 
écologique, et au développement des mobilités douces.  
 

La ZAE Pont Peyrin 3 a été aménagée entre 2022 et 2024. 
 
Divers organismes bancaires ont été consultés (Crédit agricole, Caisse d’épargne, la Banque 
postale, Banque des territoires, Banque populaire) pour le financement de ces travaux. Au 
total 6 000 000 € ont été empruntés. 
 

Quant à la commercialisation, qui devait participer au remboursement des prêts relais, elle 
devait se terminer en 2026 ; mais 5 lots restent à pourvoir. Pour autant, les lots déjà attribués 
ont pris du retard dans la signature des actes de vente définitifs, du fait essentiellement des 
délais administratifs. Par conséquent, on estime à 2 ans le retard des ventes. La trésorerie de 
la collectivité n’est pas suffisante pour rembourser la totalité du prochain prêt relais d’une 
valeur de 2 000 000 € qui arrive à échéance le 3 septembre 2025. Un prêt relais de                         
1 000 000 € a déjà été remboursé en octobre dernier. Le 3ème emprunt de 3 000 000 € devra 
être remboursé en janvier 2026. À l’heure actuelle, les ventes de terrains encaissées s’élèvent 
à 1 544 023 €. 
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Par conséquent, une consultation bancaire a été faite pour prolonger le prêt qui arrive 
à échéance en septembre en passant de 2 000 000 € à 1 200 000 €. Caractéristiques de 
la demande de financement : 

- Montant demandé : 1 200 k€  

- Prêt relais de 2 ans 

- Une phase de mobilisation (en septembre 2025) 

- Remboursement du prêt au fur et à mesure des ventes de terrains et du versement 
des subventions 

- Remboursement du capital in fine 
 
 
M. BELOU, Vice-président en charge des finances, présente les différentes propositions4 des 
organismes bancaires, sachant que seules les deux propositions de la banque postale 
correspondent à la demande initiale : 
 

 
4 Le tableau actualisé a été distribué et exposé en séance. 

Prêteur LA BANQUE 
POSTALE 

LA BANQUE 
POSTALE 

CREDIT 
AGRICOLE 

LA BANQUE 
DES 

TERRITOIRES 

Montant de 
l’emprunt  

1 200 000 € 1 200 000 € 1 000 000 € 1 200 000 € 

Type d’emprunt Prêt relais Prêt relais Emprunt 
amortissable 

Prêt destiné au 
portage foncier 

Durée 2 ans 2 ans 10 ans 14 ans 

Date de 
versement des 
fonds 

Trois semaines 
après la date 

d’acceptation et 
au plus tard le 

02/09/25 

Trois semaines 
après la date 

d’acceptation et 
au plus tard le 

02/09/25 

 
02/09/2025 

 
Octobre 2025 

Taux fixe  
3,190 % 

  
3,39 % 

 

Taux Variable   
Euribor 3 Mois *  

+ Marge de 
1,080 % l’an 

(sans appliquer 
de taux négatif) 

 
*  L'EURIBOR 
3M actuel est 

égal à 1,9610 % 

 Livret A * + 0.8 
% 
 
 
 
 
 

* Le livret A est 
égal à 2.4 % 
depuis le 1er 
février 2025 

Modalités de 
remboursement 

Paiement 
trimestriel des 

intérêts 

Paiement 
trimestriel des 

intérêts 

Echéance 
trimestrielle 

Echéance 
trimestrielle mais 
remboursement 
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M. PAUL demande si la Banque des Territoires a été consultée pour la consolidation du prêt 
visant à compenser le déficit.  
Mme SOUKRI CARAYOL répond que cette démarche a déjà été effectuée, mais précise que 
la Banque des Territoires sera de nouveau consultée au moment de la mise en place du prêt 
définitif. Elle ne propose pas de prêt relais. 
 
M. DUPOUX souhaite connaître la durée idéale à envisager dans le cadre des négociations 
avec les entreprises concernant les ventes de terrain. 
Mme SOUKRI CARAYOL répond qu’il est difficile de déterminer une date de fin précise pour 
la conclusion de ces ventes. 
 
M. IDRAC précise que des promesses de vente ont été signées avec les entreprises, 
lesquelles s’engagent à passer à l’acte définitif dès l’obtention de leur permis de construire et 
une fois le délai de recours expiré. Il souligne toutefois que ces engagements restent 
conditionnés au déblocage des prêts. 
 
M. DUPOUX reconnaît que les délais liés aux démarches notariales viennent également 
s’ajouter, ce qui peut encore allonger les échéances. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de retenir la proposition de la Banque Postale pour un montant 1 200 000 € et de 
contracter un prêt relais d’une durée de 2 ans, à un taux variable Euribor 3 mois 
+ Marge de 1,080 % l’an et aux conditions prévues dans l’offre de financement, 

- d’autoriser le Président à signer le contrat de prêt et tous les documents y 
afférent, ainsi qu’à procéder aux diverses opérations prévues dans le contrat de 
prêt relais. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-72 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Remboursement 
du capital in fine 

Remboursement 
du capital in fine 

du capital différé 
pendant 9 ans 

Base de calcul 
des intérêts 

 
30/360 

 
Exact/360 

 
- 

 
- 

Modalités de 
remboursement 
anticipé 

Autorisé sans 
pénalité 

Autorisé sans 
pénalité 

- Autorisé sans 
pénalité 

Frais de 
dossier 

1 200 € 1 200 € 1 000 € 720 € 
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Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine DANEZAN, Jean-
Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-
Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène LANDO, Francis 
LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, Yannick 
NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, Bernard 
TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ, Marylin 
VIDAL 
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 Délibération n° DEL-2025-73 – PUJAUDRAN : subvention 
exceptionnelle Route d'Occitanie 

M. BELOU, Vice-président en charge des finances, indique que LA ROUTE D’OCCITANIE - 
LA DÉPÊCHE DU MIDI est une course cycliste professionnelle française qui a pour terrain de 
jeu les routes du Sud-Ouest. En 2025 s’est tenue la 48ème édition, du mercredi 18 au samedi 
21 juin 2025. Entièrement organisée par une équipe de bénévoles, l’épreuve « 100 % Sud-
Ouest » fait l’objet d’une couverture médiatique importante, ce qui, couplé aux nombreuses 
animations et à la convivialité historique de l’épreuve, en fait une fabuleuse vitrine pour tous 
les partenaires publics comme privés. 
 
Par délibération de son Comité Directeur « LA ROUTE D’OCCITANIE-LA DÉPÊCHE DU 
MIDI » a décidé de retenir la ville de PUJAUDRAN pour le départ de la 3ème étape de « La 
Route d’Occitanie - La Dépêche du Midi » le vendredi 20 juin 2025. Elle est passée notamment 
à l’Isle-Jourdain. 
 
Du fait de l’impact de cette épreuve sportive internationale, qui déborde largement le seul 
cadre de la ville de PUJAUDRAN, et qui est un formidable vecteur de communication, la 
commune de PUJAUDRAN a décidé de solliciter le conseil régional Occitanie, le conseil 
départemental du Gers et la communauté de communes de la Gascogne Toulousaine pour 
aider au financement de cette opération.  
 
Le plan de financement prévisionnel serait le suivant : 

DÉPENSES MONTANT 
HT EN € 

RECETTES % MONTANT 
HT EN  € 

REDEVANCE CONVENTION 
ORGANISATION DÉPART 
PUJAUDRAN 3ÈME ÉTAPE 
ROUTE D’OCCITANIE 2025 

25 000 CONSEIL REGIONAL 
OCCITANIE  

26,55 15 000 

CONCERT + TECHNIQUE 20 000 CCGT 26,55 15 000 

PLANCHER 5 000 DÉPARTEMENT 17,70 10 000 

RÉCEPTIONS 2 500 AUTOFINANCEMENT 
PUJAUDRAN 

29,20 16 500 

CADEAUX BÉNÉVOLES 2 000    

LOCATION WC EXTERIEURS 1 000    

LOCATIONS DIVERSES 1 000    

TOTAL 56 500 TOTAL 100 56 500 

 
 
Vu la demande de subvention de la commune de PUJAUDRAN en date du 12/03/2025, 
 
Vu l’avis de la commission finances du 18/03/2025, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention)  

- d’octroyer à la commune de PUJAUDRAN une subvention exceptionnelle de 
15 000 € maximum pour l’organisation de cet évènement, sans pouvoir dépasser 
26,55 % du montant hors taxes total et en s’assurant que l’autofinancement de 
la commune de PUJAUDRAN est au moins égal à 20 %, 
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- de verser cette subvention, sur présentation d’un état justificatif des factures 
acquittées par la commune de PUJAUDRAN pour la réalisation de l’événement, 
visé par le représentant légal de la commune et le comptable public (certificat 
administratif avec numéro de mandat, nom de l’entreprise, libellé, date, et 
montant HT de la facture), 

- de rappeler que la dépense est prévue au budget principal en section de 
fonctionnement. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-73 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine DANEZAN, Jean-
Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-
Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène LANDO, Francis 
LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, Yannick 
NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, Bernard 
TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ, Marylin 
VIDAL 
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 COMMANDE PUBLIQUE 

 Délibération n° DEL-2025-74 – Adhésion à la Centrale d’Achat du 
Numérique et des Télécoms (CANUT) 

Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que la Centrale d’Achat du 
Numérique et des Télécoms (CANUT) est une association loi de 1901 à but non-lucratif dédiée 
aux collectivités, bailleurs sociaux, et autres établissements publics et permettant de bénéficier 
de conditions d’achat préférentielles, avec des accords-cadres clé en main dans le respect du 
code de la commande publique. 
 
Afin de bénéficier de tarifs attractifs pour le renouvellement des abonnements de téléphonie 
mobile de la CCGT, il est proposé d’adhérer à la CANUT pour l’accord-cadre 
2024_AOO_TELECOMS « Fourniture de services de télécommunication (fixe, mobile, 
données secours), fibre noire, couverture indoor, appareils mobiles et services associés ».  
 
Le projet de convention est joint en annexe.  
 
Le coût de l’adhésion annuelle pour un marché est de 300 € HT soit 360 € TTC. L’adhésion 
au marché de la CANUT devrait permettre une baisse significative des abonnements 
téléphonie mobile de la CGCT (baisse estimée à 60 %). 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 24 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’adhérer à la CANUT pour un montant de redevance annuelle de 300 € HT soit 
360 € TTC pour l’accord-cadre 2024_AOO_TELECOMS ; 

- d’autoriser le Président à signer le projet de convention d’adhésion ci-annexé ; 

- d’autoriser le Président à signer tous actes aux effets ci-dessus et notamment le 
contrat de téléphonie mobile.  

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-74 

Conseillers présents : 18  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine DANEZAN, Jean-
Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-
Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène LANDO, Francis 
LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, Yannick 
NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis PÉTRUS, 
Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, Bernard 
TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ, Marylin 
VIDAL 

 
Annexe(s) : Annexe_CANUT_TELECOMS_Convention+MAD_V4.docx,  
20250703-74_CP_Convention_ avec_la_CANUT.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-755 – MAPA 2025-05 Mission de suivi 
animation des ménages dans le cadre d’un projet de réhabilitation 
dans le parc privé 

Monsieur le Président informe le Conseil communautaire qu’un avis d’appel public à la 
concurrence relatif à la réalisation d’une mission de suivi animation des ménages dans le cadre 
d’un projet de réhabilitation dans le parc privé a été lancée en date du 15 mai 2025. 
 
Cela concerne les propriétaires occupants aux revenus modestes et très modestes ainsi que 
les propriétaires bailleurs, sous condition de conventionnement avec l’Anah. 
 
Il s’agit d’un marché lancé selon la procédure adaptée conformément aux dispositions des 
articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la Commande Publique. 
 
Le présent marché est un accord-cadre à bons de commande mono attributaire passé 
conformément aux dispositions des articles L2125-1 et R2162-1 et suivants du Code de la 
Commande Publique, sans minimum et avec un montant maximum de 210 000 € HT sur la 
durée globale du marché à savoir 28 mois (septembre 2025 à décembre 2027). 
 
En date du 11 juin 2025, date limite de remise des offres, 2 plis ont été enregistrés par les 
services de la CCGT. 
 
L’analyse des propositions des candidats, jointe en annexe de la délibération, a été réalisée 
sur la base des critères préalablement définis dans le règlement de la consultation : 

- Critère n° 1- Valeur technique de l’offre, noté sur 20 et pondéré à 60 % 

- Méthodologie mise en œuvre pour la réalisation de la mission : 9 points 

- Compréhension des enjeux et des objectifs de la mission : 5 points 

- Moyens humains affectés à la mission : 5 points  

- Expérience sur des projets similaires : 1 point 

- Critère n° 2- Prix des prestations, noté sur 20 et pondéré à 40 % 
 

Suite à l’analyse des propositions des candidats, l’offre arrivée en tête du classement est celle 
de ERIM CONSEIL avec un montant estimé à 174 050 € HT sur la durée globale du marché 
et pour les prix unitaires mentionnées dans le BPU du marché. 
 
 

M. BIZARD interroge sur le nombre potentiel de demandes à suivre dans le cadre de la 
mission, ainsi que sur les effectifs mobilisés par le prestataire pour la réaliser. 
 
Mme SOUKRI CARAYOL souligne que l’équipe chargée de la mise en œuvre du marché est 
pluridisciplinaire. Elle précise que l’effectif mobilisé pour la mission figure dans la grille 
d’analyse des offres. 
 
M. IDRAC indique que cette information sera insérée dans le procès-verbal. 
 
 
 

 
5 M. BIGNEBAT est arrivé à 18 h 25 et a participé aux votes des délibérations à compter de la présente 
délibération. 
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Moyens humains affectés à la mission par ERIM Conseil 

Mise en place d'une équipe en charge de l'exécution du présent marché :  

- 1 chef de projet : référence de la mission et gestionnaire des cas complexes + 
économiste de la construction 

- 3 conseillers en habitats en charge du suivi et de l'accompagnement des ménages : 
réalisation des audits énergétiques, de l'accompagnement et de la coordination des 
travaux (rénovation énergétique) ainsi que l'accompagnement à la perte 
d'autonomie, 

- 1 conseillère en économie sociale et familiale : coordination de l'accompagnement 
social du dispositif. 

 
 
M. PAUL demande si une estimation du nombre de dossiers sur le territoire de la Gascogne 
Toulousaine a été réalisée. 
M. LONGO répond par la négative. 
 
Mme SOUKRI CARAYOL rappelle qu’il s’agit d’un marché à bons de commande. Elle indique 
que si aucune personne ne se déplace lors des premières permanences du vendredi après-
midi, la fréquence pourra être diminuée, passant à une fois toutes les deux semaines ou au 
mois. Par ailleurs, en l’absence de dossiers, aucun paiement ne sera effectué pour les 
prestations. 
 
M. BIZARD revient sur les décisions prises par le président dans le cadre de ses délégations. 
Son groupe regrette le maintien du projet de salle de réunion, estimant que le contexte actuel 
et les ressources restreintes de la CCGT ne le justifient pas. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide par 24 voix Pour, 0 voix 
Contre et 1 abstention (M. PAUL) : 

- attribuer le marché MAPA 2025-05 à ERIM CONSEIL pour un montant estimé à 
174 050 € HT et pour les prix unitaires mentionnées dans le BPU du marché,  

- autoriser le Président à signer le marché MAPA 2025-05 et tous actes aux effets 
ci-dessus.  

 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-75 

Conseillers présents : 19  

Conseillers excusés : 7  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 24 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Denis PÉTRUS, Martine 
ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, Bernard TANCOGNE, 
Pascale TERRASSON, Jean-Marc VERDIÉ, Marylin VIDAL 
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S’étant abstenu 1 Gérard PAUL 

 
 
Annexe(s) : Grille d'analyse des offres.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-76 – Constitution d'une servitude de 
passage au profit d'ENEDIS - parcelle cadastrée section BT 
numéro 0069 - ZA Rudelle 

Monsieur le Président informe le conseil communautaire que dans le cadre de l’amélioration 
de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique sur la ZAE de Rudelle, ENEDIS 
a besoin de faire sur la parcelle cadastrée section BT numéro 0069, propriété de la CCGT, 
des conducteurs aériens d’électricité sur une longueur de 30m.  
 
Ainsi, ENEDIS sollicite la constitution d’une servitude à titre réelle et perpétuelle sur la parcelle 
cadastrée section BT numéro 0069 portant sur un droit de passage souterrain tel qu’indiqué 
sur le plan des travaux établi par ENEDIS et annexé à la présente. 
 
Cette servitude est traduite sous la forme de la convention référencée A06, consentie à titre 
gratuit et conclue pour toute la durée des ouvrages ou tous autres ouvrages qui pourraient leur 
être substitué. 
 
 
M. PAUL souhaite connaître la commune sur laquelle se situe la parcelle concernée. 
M. IDRAC indique qu’elle se trouve sur la zone de Rudelle. 
 
M. PAUL s’enquiert ensuite de l’impact des travaux, notamment s’ils occasionneront des 
ouvertures dans la chaussée. 
M. PAUL exprime son regret, rappelant les efforts réalisés par la commune de Lias en matière 
d’enfouissement des réseaux. 
 
Mme SOUKRI CARAYOL ajoute qu’il s’agit du lieu-dit « Labaouette », localisé sur la commune 
de l’ISLE-JOURDAIN. 
 
M. PAQUIN interroge sur la possibilité d’une rémunération. 
Mme SOUKRI CARAYOL répond par la négative, en soulignant que le tracé proposé facilite 
une déviation en faveur de la Communauté de communes. 
Mme ABADIE propose de solliciter une compensation financière auprès d’Énedis. 
 
M. DUPOUX signale une erreur dans la retranscription de la section. 
Mme SOUKRI CARAYOL répond que cela concerne la parcelle 69 de la section BT. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 25 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- approuver la constitution d’une servitude de passage au profit d’ENEDIS sur la 
parcelle cadastrée section BT numéro 0069 ; 

- approuver le projet de convention de servitude avec ENEDIS, joint en annexe de 
la délibération, pour le passage de conducteurs aériens d’électricité sur la 
parcelle cadastrée section BT numéro 0069 

- autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération et notamment à signer la convention 
de servitude se rapportant aux dites installations et tout acte ou tout document 
se rapportant à la servitude sur la parcelle cadastrée section BT numéro 0069. 
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Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-76 

Conseillers présents : 19  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 25 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL 

 
 
Annexe(s) : Annexe_ENEDIS_CONVENTION_DE_SERVITUDE_RUDELLE.pdf 
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 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 

 Délibération n° DEL-2025-77 – Modification du tableau des 
emplois  

Monsieur le Président informe les membres du Conseil communautaire de la nécessité de 
modifier le dernier tableau des emplois du 13 février 2025 pour prendre en compte les 
modifications suivantes :  
 
CRÉATION DE POSTE :  

- Création d’un poste de directrice de crèche familiale sur le cadre d’emplois des 
Puéricultrices à temps complet (le poste est déjà vacant sur le cadre d’emplois des 
infirmières en soins généraux mais actuellement en cours de recrutement, l’appel à 
candidatures est élargi au cadre d’emplois des puéricultrices), 

- Création d’un poste d’agent d’accueil/assistante administrative du service SURO sur le 
cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet (suppression d’un même 
poste à l’issue du départ à la retraite de l’agent en poste – cela permet une période de 
tuilage), 

- Dans le cadre d’une reconversion d’une aide à domicile, création d’un poste sur le 
cadre d’emplois des adjoints d’animation à temps non complet 10 h hebdomadaires,  

- Suite à une mobilité interne, création d’un poste de directrice ALAE ALSH Isle-Jourdain 
sur le cadre d’emplois des animateurs à temps complet, 

- Dans le cadre des stagiairisations annuelles au 01/12, création de :  

- Un poste d’animatrice ALAE ALSH l’Isle-Jourdain sur le cadre d’emplois des 
agents à temps non complet 23 h hebdomadaires, 

- Un poste d’animatrice ALAE ALSH Lias sur le cadre d’emplois des agents à 
temps non complet 9,24 h hebdomadaires, 

- Un poste d’animateur ALAE ALSH l’Isle Jourdain sur le cadre d’emplois des 
agents à temps non complet 23 h hebdomadaires, 

- Un poste d’animatrice ALAE ALSH l’Isle Jourdain sur le cadre d’emplois des 
agents à temps non complet 17,5 h hebdomadaires, 

- Dans le cadre des modifications de temps de travail au 01/09, création de :  

- Un poste d’animatrice ALAE ALSH l’Isle-Jourdain sur le cadre d’emplois des 
agents à temps non complet 26 h hebdomadaires (un même poste à temps non 
complet à 25 h sera supprimé lors d’un prochain conseil), 

- Un poste d’animateur ALAE ALSH Lias sur le cadre d’emplois des agents à 
temps non complet 23 h hebdomadaires (un même poste à temps non complet 
à 20 h sera supprimé lors d’un prochain conseil), 

- Un poste d’animatrice ALAE ALSH Lias sur le cadre d’emplois des agents à 
temps non complet 5,92 h hebdomadaires (un même poste à temps non 
complet à 3,10 h sera supprimé lors d’un prochain conseil), 

- Un poste de directrice ALAE ALSH l’Isle-Jourdain sur le cadre d’emplois des 
adjoints d’animation à temps non complet 28 h hebdomadaires (un même poste 
à temps non complet à 25 h sera supprimé lors d’un prochain conseil), 

- Un poste d’animatrice ALAE ALSH l’Isle-Jourdain sur le cadre d’emplois des 
agents à temps non complet 21 h hebdomadaires (un même poste à temps non 
complet à 20 h sera supprimé lors d’un prochain conseil). 
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Mme SOUKRI CARAYOL précise qu’il s’agit de propositions formulées chaque année, portant 
sur la stagiairisation ou l’augmentation du temps de travail hebdomadaire des agents du 
service Jeunesse. 
 
   
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, 
R2313-3 et R2313-8,  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1,  

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à 
temps non complet,  

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades 
s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53, 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité (par 25 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) les modifications du tableau des emplois. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-77 

Conseillers présents : 19  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 25 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL 
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 Délibération n° DEL-2025-78 – Présentation du Rapport Social 
Unique 2024 

Monsieur le Président rappelle que l’article 5 de la loi du 6 août 2019 fixe le principe de 
l’élaboration annuelle d’un « rapport social unique rassemblant les éléments et données à 
partir desquels sont établies les lignes directrices de gestion » de chaque collectivité. Les 
données qu’il contient doivent être centralisées dans une « base de données sociale », 
accessible « aux membres des comités sociaux » et rendu public.  
 
Le Rapport social unique (RSU), qui regroupe les bilans et rapports annuels comme le rapport 
sur l’état de la collectivité (bilan social) et le rapport de situation comparée (rapport égalité 
femmes-hommes), doit être présenté chaque année devant l’assemblée délibérante.  
 
Le RSU doit être établi « chaque année au titre de l’année civile écoulée ». Il doit également 
comporter des informations « se rapportant au moins aux deux années précédentes » et, si 
possible, « aux trois années suivantes ».  
 
Il s'articule autour de 10 thématiques : l’emploi, le recrutement, les parcours professionnels, 
les rémunérations, le dialogue social, la formation, la GPEEC… 
 
Le rapport présenté cette année et portant sur l’année 2024 s’appuie sur les bases de données 
sociales nouvellement mises en place et qui comportent les indicateurs similaires à ceux 
présentés les années précédentes, en rajoutant pour certains indicateurs l’historique des 3 
années précédentes. 
 
 

Vu la présentation du rapport social unique lors du CST du 24 juin 2025, le Conseil 
communautaire débat sur le RSU 2024 joint en annexe de la délibération. 
 
 
Annexe(s) : annexe 1 RSU 2024.pdf 



  

 

Conseil communautaire du 03/07/2025 – Procès-verbal  Page 25/51 

 Délibération n° DEL-2025-796 – Petite Enfance : convention de 
renouvellement de mise à disposition de personnel entre API en 
Gascogne et la CCGT 

Monsieur le Président informe les membres du Conseil communautaire de la nécessité de 
renouveler une mise à disposition à titre individuel d’un agent communautaire auprès de 
l’association API en Gascogne.  
 
En effet, suite au retrait de la commune de Fontenilles de la CCGT et à la mutation de la cheffe 
de service Petite Enfance / directrice du multi-accueil de Fontenilles, la gestion de la liste 
d’inscription des familles aux structures de la petite enfance a été désormais transférée à 
l’association API en Gascogne avec la mise à disposition de l’agent en charge. Cet agent sera, 
en plus de la gestion de la liste, chargé de missions administratives au RPE. 
 
 

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du 
décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, 
 
Vu l’accord donné par l’agent en date du 24/06/2025 pour renouveler sa mise à 
disposition à hauteur de 26,5 h hebdomadaire, pour une nouvelle période d’un an, du 
01/09/2025 au 31/08/2026, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’accepter la convention de mise à disposition de personnel ci-jointe entre 

l’association API en Gascogne et la CCGT, 

- d’autoriser le Président à signer la convention. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-79 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 8  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Julien DÉLIX, Jean-Luc 
DUPOUX, Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, 
Marylène LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire 
NICOLAS, Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, 
Denis PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL 

 

 
6 M. DÉLIX est arrivé à 18 h 32 et a participé aux votes des délibérations à compter de la présente 
délibération. 
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 Délibération n° DEL-2025-80 – Jeunesse : renouvellement mise à 
disposition de personnel de la mairie de l’Isle-Jourdain auprès de 
la CCGT 

Monsieur le Président informe les membres du Conseil communautaire de la nécessité de 
renouveler la mise à disposition à titre individuel d’un agent de la mairie de l’Isle Jourdain 
auprès de la CCGT sur des missions d’animation ALAE pour une période du 01/08/2025 au 
31/07/2028 pour un total de 288 h annuelles. 
 
 

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du 
décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, 
 
Vu l’accord donné par l’agent territorial pour être mis à disposition à hauteur de 6,27 h 
hebdomadaires (soit 288 heures effectives pour une année du 01/08/N au 31/07/N+1), 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’accepter la convention de mise à disposition de personnel, ci-jointe, entre la 
commune de l’ISLE-JOURDAIN et la CCGT, 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-80 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL 
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 Délibération n° DEL-2025-81 – Jeunesse : renouvellement mise à 
disposition de personnels auprès de la mairie de l’Isle-Jourdain  

 
Monsieur le Président informe les membres du conseil communautaire de la nécessité de 
renouveler des mises à dispositions à titre individuel de 2 agents communautaires auprès de 
la mairie de l’Isle-Jourdain. 
 
En effet, 2 agents communautaires exercent, depuis le 1er septembre 2022, une mission 
communale, à savoir l’organisation et la gestion des enfants dans le bus du matin. 
 
 
Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret 
n° 2008-580 du 18 juin 2008, 
 
Vu les accords donnés par les agents territoriaux pour être mis à disposition à hauteur 
de 1 h / jour sur le temps scolaire, soit un volume annuel de 180 h par agent pour une 
durée de 3 ans, du 01/09/2025 au 31/08/2028, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’accepter les conventions de mise à disposition de personnel, ci-jointes, entre la 
mairie de l’Isle-Jourdain et la CCGT, 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-81 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 
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 AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 Délibération n° DEL-2025-82 – Instauration du Droit de 
Préemption Urbain (DPU) à la suite de l'approbation du Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal  

M. LONGO prend la parole pour aborder ce point. Il précise que, dans le cadre de l’instauration 
du PLUiH, le droit de préemption urbain (DPU) revient automatiquement à l’intercommunalité. 
Il mentionne que certaines incompréhensions ont pu émerger, mais que les réponses 
apportées ont permis de les dissiper. Il cite les articles 5 et 7 pour confirmer que la commune 
reste décisionnaire en matière de droit de préemption. 

Article 5 : « … La CCGT ne peut aller à l’encontre de l’avis du maire et refuser une délégation 
ponctuelle de préemption pour un projet d’intérêt communal. » 

Article 7 : « … Si la commune émet un avis négatif, la CCGT ne poursuit pas la préemption. 
Si elle ne répond pas, on considère qu’elle donne un accord tacite… » 
 
M. PAQUIN souhaite connaître le délai de réponse fixé par la CCGT rappelant que la 
délégation du droit de préemption n’est pas systématique et relève, pour certaines communes, 
du conseil municipal.  
M. LONGO répond qu’il convient de répondre dans les 8 jours. 
M. PAQUIN indique qu’il ne dispose pas de la délégation du droit de préemption, rendant 
difficile la convocation de son conseil municipal dans ce délai. 
M. DÉLIX se trouve dans la même situation et confirme que cela va être compliqué de 
respecter le délai de 8 jours. 
Mme SOUKRI CARAYOL demande si le délai est expressément mentionné dans la 
convention. 
 
M. PAUL souhaite savoir si le destinataire de la DIA est la commune ou l’intercommunalité. 
M. LONGO répond que la procédure demeure la même : la DIA continue d’être envoyée à la 
commune par les notaires. Il indique qu’une réponse peut donc être apportée rapidement sauf 
dans le cas où la demande doit être soumise au conseil municipal. 
 
M. DUPOUX rappelle que la loi accorde un délai suffisant pour exercer ou non le droit de 
préemption, ce délai courant à partir de la réception de la DIA. Toutefois, les notaires sollicitent 
souvent une réponse rapide de la part des maires, alors même que ce délai légal n’est pas 
encore écoulé. 
M. LONGO confirme une certaine pression exercée par les notaires en vue d’avancer sur la 
signature de l’acte. 
M. DÉLIX rappelle que le délai de réponse habituel est de deux mois. 
M. PAUL souligne que, dans certains cas, les notaires peuvent tarder à assurer le suivi. 
 
 
Le Vice-président en charge de l’aménagement du territoire rappelle que l'article L211-2 du 
Code de l'urbanisme modifié par la loi 3DS stipule que lorsqu'un Établissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI) est compétent pour l'élaboration des documents 
d'urbanisme, la compétence en matière d'instauration et d'exercice du Droit de Préemption 
Urbain (DPU) lui est transféré de plein droit. 
 
Le DPU permet à une collectivité de se porter acquéreur par priorité à l'occasion de toute 
aliénation à titre onéreux d'un immeuble bâti ou non bâti situé dans des périmètres 
préalablement institués par délibération de la collectivité compétente. 
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Le DPU peut être institué dans les communes dotées d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
approuvé, sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future. 
Le PLUiH ayant été approuvé le 04/03/2025, il est désormais possible d’instaurer ou de mettre 
à jour le DPU sur la base de son nouveau plan de zonage. 
 
Au vu de ces éléments et des volontés des communes qui ont été interrogées, il est proposé : 

- d'instaurer le DPU sur l’ensemble des zones Urbaines (U) et À Urbaniser (AU) 
délimitées par le PLUi de la Gascogne Toulousaine, 

- de définir la CCGT comme titulaire de l’exercice du droit de préemption urbain.  
 
La CCGT peut déléguer son droit de préemption à une mairie, à l'Etat, à ou encore à un 
établissement public y ayant vocation ou au concessionnaire d'une opération d'aménagement. 
Cette délégation peut être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens ainsi 
acquis entrent dans le patrimoine du délégataire. 
 
Les communes pourront donc, en tant que de besoin, solliciter la Communauté de communes 
pour obtenir, ponctuellement, délégation de l'exercice du DPU. 
 
Pour information, en application de l'article L213-2 du Code de l'urbanisme, la Déclaration 
d'Intention d'Aliéner (DIA) est faite par le propriétaire à la mairie de la commune où se trouve 
situé le bien. 
 
 
Vu les statuts de la Communauté de communes la rendant compétente en matière de 
Droit de Préemption Urbain (DPU) ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.210.1 et suivants, L.211-1 et 
suivants et L.213-1 et suivants et R.211-1 et suivants ; 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé le 04/03/2025 ; 
 
Vu la carte annexée identifiant les zones du PLUiH soumises au DPU ; 
 
Vu le modèle de convention annexée définissant les modalités de mise en œuvre du 
droit de préemption urbain entre les communes membres et la communauté de 
communes de la Gascogne toulousaine ; 
 
Considérant la nécessité d’une nouvelle délibération du Conseil communautaire pour 
d'une part, abroger les précédentes délibérations qui instituaient et déléguaient le droit 
de préemption urbain sur la base des plans de zonage des anciens documents 
d'urbanisme communaux, et d'autre part, instituer le droit de préemption urbain sur les 
zones du nouveau document d’urbanisme ; 
 
Considérant la nécessité de déléguer au président la gestion des DIA afin de pouvoir 
répondre aux sollicitations dans les meilleurs délais, 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’abroger les délibérations du conseil communautaire n° 2018-03-20--34 et n° 
2018-03-20--35 et n° 2018-03-20--37 et n° 2018-03-20--38 et n° 2021-02-11—18 et 
n° 2022-02-17—19 et n° 2019-02-18—09 et n° 2019-02-18—10, portant 
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respectivement sur l'instauration et la délégation du DPU sur le territoire de la 
Gascogne Toulousaine ; 

- de décider d’instituer un droit de préemption urbain simple sur l’intégralité des 
zones U et AU délimitées par le PLUiH de la Gascogne Toulousaine sur les 13 
communes suivantes : Auradé, Beaupuy, Castillon-Savès, Clermont-Savès, 
Endoufielle, Frégouville, Lias, l’Isle-Jourdain, Marestaing, Monferran-Savès, 
Pujaudran, Razengues, Segoufielle ; 

- de donner délégation du pouvoir d'exercice du droit de préemption urbain du 
conseil communautaire au Président de la Gascogne Toulousaine ; 

- d'autoriser le président à signer la convention de mise en œuvre du droit de 
préemption urbain entre chaque communes membres et la communauté de 
communes de la Gascogne toulousaine, telle qu’elle est annexée à la présente 
délibération ; 

- d'autoriser le président à déléguer ponctuellement le pouvoir d'exercice du droit 
de préemption urbain, sur demande des communes membres de la CCGT ; 

- de préciser que la présente délibération fera l’objet d’un affichage dans les 
mairies directement concernées ainsi qu’au siège de la Communauté de 
Communes durant un mois, qu’une mention sera insérée dans deux journaux 
dans le Département conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme, 
qu’une copie sera adressée à l’ensemble des organismes et services mentionnés 
à l’Article R.211-3 du Code de l’Urbanisme ; 

- de préciser qu’un registre dans lequel seront inscrites toutes les acquisitions 
réalisées par exercice du droit de préemption urbain et des précisions sur 
l’utilisation effective des biens acquis, sera ouvert et consultable dans les 
Mairies aux jours et heures habituels d’ouverture, conformément à l’Article 
L.213-13 du Code de l’Urbanisme ; 

- de préciser que conformément aux dispositions de l’article R. 151-52 du Code de 
l’urbanisme, le périmètre d’application du droit de préemption urbain sera 
annexé au plan local d’urbanisme intercommunal ; 

- d’autoriser le Président à signer tout et document afférant à ces dossiers ; 

- de précise que, la présente délibération sera adressée : 

▪ au directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances 
publiques ; 

▪ à la chambre départementale des notaires ; 

▪ aux barreaux constitués près les tribunaux judiciaires dans le ressort 
desquels est institué le Droit de préemption urbain ; 

▪ au greffe des mêmes tribunaux. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-82 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  
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Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 

 
 
Annexe(s) : 
Annexe_1_Atlas_DPU_PLUiH_AURADE_BEAUPUY_CASTILLON_CLERMONT_ENDOUFIELLE.pdf, 
Annexe_2_Atlas_DPU_PLUiH_ISLE-JOURDAIN.pdf, 
Annexe_3_Atlas_DPU_PLUiH_FREGOUVILLE_LIAS_MARESTAING_MONFERRAN_.pdf, 
Annexe_4_Atlas_DPU_PLUiH_PUJAUDRAN_RAZENGUES_SEGOUFIELLE.pdf, CONVENTION 
DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN ENTRE LES COMMUNES ET LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DE LA GASCOGNE TOULOUSAINE.pdf 
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 Délibération n° DEL-2025-83 – Abondement des financements de 
l'Anah par la Gascogne Toulousaine  

M. LONGO, Vice-président en charge de l’aménagement du territoire, expose ce point en 
rappelant qu’il s’agit du prolongement de la délibération relative au MAPA 2025-05. 
 
Il précise que dans le cadre du « volet accompagnement du Pacte Territorial », des études 
pré-opérationnelles Habitat en 2022-2023, et de l’Opération de Revitalisation du Territoire la 
Gascogne Toulousaine a décidé d’abonder financièrement les aides de l’Agence National de 
l’Habitat (Anah) pour la réalisation des travaux des porteurs de projets. Elle a budgétisé la 
somme de 40 000,00 € pour aider la réalisation des travaux des porteurs de projet. Cette aide 
pourrait être décisive pour mettre en œuvre les opérations portées par les publics prioritaires. 
 
Pour rappel, le « volet accompagnement » s’adresse aux publics spécifiques suivants : 

Profil des ménages :  

Propriétaires occupants : avec des revenus modestes ou très modestes 
Locataires : avec des revenus modestes et très modestes pour la thématique adaptation 
du logement 
Propriétaires bailleurs : sous condition de conventionnement des logements  

Thématique travaux : économies d’énergie, adaptation du logement, habitat dégradé 
 
Il reste à définir les modalités d’éligibilité aux aides de la Gascogne Toulousaine dans le cadre 
du financement des travaux d’amélioration de l’habitat qui seront réalisés par les porteurs de 
projet. La Commission de l’Aménagement du Territoire a, lors de la séance du 19 juin 2025, 
décidé de répartir l’éligibilité de cette aide communautaire de la manière suivante : 

Type de 
porteurs de 

projets 

Nature des 
travaux 

Situation 
du 

ménage 

Plafond des 
travaux 

subventionnables  

Taux max 
de la 

subvention 

Montant de 
la 

subvention 
maximum 

 

Propriétaires 
occupants 

(et locataires 
uniquement 

pour la 
thématique 
autonomie) 

Travaux 
autonomie  

Très 
Modeste 

30 000.00 € 10 % 3 000.00 € 
 

Modeste 30 000.00 € 10 % 3 000.00 € 
 

Travaux 
lourds 

Très 
modeste 

40 000,00 € 10 % 4 000,00 € 

 

Modeste 
 

Propriétaires 
bailleurs 

Énergie    30 000,00 € 10 % 3 000,00 € 

 

 

 

 
La COMAT a également décidé de donner la priorité d’accès à ce financement aux ménages 
« très modestes » afin d’aider les porteurs de projet les plus fragiles. 
 

 
Considérant l’exposé du Président, le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité (par 26 voix Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’approuver les conditions d’éligibilité des financements de la Gascogne 
Toulousaine aux projets d’amélioration de l’habitat dans le cadre du Pacte 
Territorial « volet accompagnement » ; 
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- d’autoriser Monsieur le Président de la Communauté de communes ou son 
représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 

 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-83 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 
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 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 Délibération n° DEL-2025-84 – ZAE Pont Peyrin 3 : changement 
de société pour l'acquisition du lot 15 

Mme ABADIE, Vice-président en charge du développement économique, rappelle à 
l’assemblée que : 

- par délibération n° DEL-2023-082 en date du 20/04/23, le conseil communautaire a 
décidé de vendre le lot n° 15 de la ZAE Pont Peyrin 3 à la société KREATIVE 
ENGINEERING SERVICES (KES) afin de relocaliser leur entreprise dans le cadre du 
développement et de la diversification de leur activité ; 

- par délibération n° 29/02/2024-031 en date du 29/02/24, le conseil communautaire a 
actualisé les caractéristiques du lot n° 15 qui est cadastré CO 656 et dont la superficie 
définitive est de 2 744 m². 

 
Le prix de vente de ce lot, d’une superficie de 2 744 m², était fixé à 50 € HT/m², soit un prix 
total de 137 200 € HT. 
 
Dans le cadre de la signature de l’acte de vente définitif, qui doit avoir lieu dans quelques mois, 
l’acquéreur a informé la CCGT que le portage de l’opération se ferait via la SAS Se'nCé, dont 
l’extrait KBIS est joint en annexe de la présente délibération. 
 
L’acquisition du lot n° 15 de la ZAE de Pont Peyrin 3 sera donc réalisée par la SAS Se'nCé, 
domiciliée 43 Route Principale 32430 Sainte-Anne, en lieu et place de la société KREATIVE 
ENGINEERING SERVICES. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de modifier la délibération n° 29/02/2024-031 en indiquant que l’acquéreur est la 
SAS Se'nCé en lieu et place de la société KREATIVE ENGINEERING SERVICES ; 

- de donner son accord pour vendre le lot n° 15 d’une superficie totale de 2 744 m², 
soit un total de 137 200 € HT, à la SAS Se'nCé ; 

- d’autoriser le Président à signer l’acte de vente et à recevoir par Maître Franck 
JULIEN, notaire, tous les actes relatifs à ce dossier. 

 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-84 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 
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 Délibération n° DEL-2025-85 – ZAE du Roulage : annulation de 
l'attribution du hangar agricole à la société GALEART  

Mme ABADIE, Vice-président en charge du développement économique, rappelle que par 
délibération du 15 décembre 2022, le conseil communautaire décidait d’attribuer le hangar 
agricole de la ZAE du Roulage à la société GALEART, domiciliée au 321, allée des Mûriers à 
Pujaudran et représentée par Madame Gaëlle DELEZAIVE, afin d’implanter son siège social 
et de développer ses différentes activités. 
 
La porteuse de projet a reçu un courrier de refus de prêt de sa banque en date du 15 mai 
2025.  
 
Le Président informe alors l’assemblée que la société GALEART abandonne son projet et se 
désiste du hangar agricole qui lui avait été attribué.  
 
En conséquence, le Président propose d’annuler l’attribution du hangar agricole de la ZAE du 
Roulage à la société GALEART. 
 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) d’annuler l’attribution du hangar agricole de la ZAE 
du Roulage à la société GALEART. 
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-85 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 
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 Délibération n° DEL-2025-86 – ZAE Buconis-Poumadères : 
demande de financement auprès de la Région Occitanie pour 
l’étude de renouvellement urbain de la zone d’activités  

Mme ABADIE, Vice-président en charge du développement économique, rappelle à 
l’assemblée que par délibération n° 27/06/2023-122 en date du 27/06/2023, le conseil 
communautaire a validé l’engagement des démarches en vue du lancement d’une étude de 
renouvellement urbain sur la ZAE Buconis-Poumadères. 

Contexte et objectif du projet  

La ZAE Buconis-Poumadères connait un phénomène d’obsolescence marqué. La dégradation 
des espaces publics notamment les voiries internes et leurs trottoirs, la présence d’activités 
impactantes sur le paysage urbain ou productrices de nuisances sonores, le traitement des 
limites de propriétés ou encore la proximité avec des secteurs d’habitat nuisent à la qualité de 
vie des entreprises présentes sur la zone. 
Le renouvellement urbain de cette zone est nécessaire afin d’améliorer son attractivité, de 
mieux l’intégrer à l’espace urbain et offrir un environnement plus qualitatif aux entreprises 
existantes ou qui s’installeront sur place. 

Présentation de l’étude 

Dans ce cadre, la CCGT lance une étude de faisabilité pour le renouvellement urbain de la 
zone d’activités Buconis-Poumadères.  
L’objectif de cette étude est de réaliser un diagnostic de la zone d’activités afin d’identifier les 
problématiques et les enjeux rencontrés et de définir en fonction un projet de renouvellement 
urbain décliné en fiches actions. 
L’étude se déroulera sur une durée totale d’environ 8 mois.  

Montant de la subvention sollicitée auprès de la Région Occitanie 

En janvier 2025, la Communauté de Communes de la Gascogne Toulousaine a déposé un 
dossier de demande de subvention auprès de la Région Occitanie pour la réalisation de 
l’étude. Le coût prévisionnel de l’étude était estimé à 50 000 € HT et le montant de l’aide 
sollicitée était de 25 000 € (50 %). 
Pour finaliser le dossier de subvention, une délibération autorisant l’exécutif à solliciter cette 
aide financière doit être versée au dossier. 
 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) :  

- de solliciter auprès de la Région Occitanie une subvention d’un montant de         
25 000 €, 

- d’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à la présente 
délibération et au projet susvisé. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-86 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  
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Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 
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 PETITE ENFANCE 

 Délibération n° DEL-2025-87 – ZAE Règlement intérieur de la 
commission d'attribution de places en crèche 

M. DAROLLES, Vice-président en charge de la petite enfance, enfance et jeunesse, rappelle 
que le territoire intercommunal offre aux familles, dans leur recherche de mode d'accueil du 
jeune enfant, la possibilité d’intégrer l’une de nos trois structures : la crèche familiale en gestion 
intercommunale et le multi accueil de l’Isle Jourdain et celui de Lias, tous deux en gestion 
associative.   
 
Pour garantir les principes d’équité, de transparence et d’optimisation des places, la Gascogne 
Toulousaine a mis en place des commissions d’attribution des places qui ont pour rôle 
d’étudier et de prioriser les demandes d’accès à ses établissements d’accueil de la petite 
enfance. Ces commissions sont composées d’une équipe pluridisciplinaire : 

- Les directrices des structures et leurs adjoints (es), 

- La chargée de coopération territoriale petite enfance, 

- La personne chargée des pré-inscriptions au Relais Petite Enfance,  

- L’assistante administrative en charge de la liste des familles préinscrites, 

- Les vice-présidents en charge de la petite enfance et de l’action sociale. 
 
Suite à la commission « Petite Enfance, Enfance, Jeunesse » du 25 mars 2025, les élus ont 
décidé de faire évoluer les critères d’attribution et le règlement de cette commission afin de 
rendre nos structures accessibles aux salariés du territoire non domiciliés sur la Gascogne 
Toulousaine.  
 
Un ajustement du règlement intérieur de fonctionnement et des critères d’attribution de ladite 
commission est de ce fait nécessaire. 
 
Les demandes de pré-inscriptions concernent désormais les familles du territoire et hors 
territoire en emploi sur la Gascogne Toulousaine, sans majoration. Tandis que les familles 
domiciliées hors territoire seront soumises à une majoration de 30 %.  
 
La commission se réunira deux fois par an au minimum en : 

- Février pour les places de septembre uniquement, 

- Mai pour les places d’octobre, novembre et décembre. 
 

Si des places sont disponibles au cours de l’année, elles seront attribuées par ordre de priorité 
en fonction de leur rang sur la liste. 
 
Les familles souhaitant un mode d’accueil pour leur enfant s’adressent au Relais Petite 
Enfance pour établir le dossier de pré-inscription, au plus tôt 8 mois avant la date d’entrée 
souhaitée de l’enfant.  
 
Elles ont la possibilité de faire trois choix parmi les trois crèches du territoire en les priorisant. 
 
Les dossiers sont classés sur une liste d’attente unique en fonction des critères (grille ci-joint) 
établis par la commission « Petite Enfance-Enfance-Jeunesse ». 
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Le jour de la commission d’attribution, tous les dossiers sont étudiés dans l’ordre de la liste 
d’attente. Dans la mesure du possible le premier choix des familles est respecté. 
Suite à la commission, la liste des places attribuée est envoyée au Vice-président de la 
commission « Petite Enfance, Enfance, Jeunesse » pour consultation sous 48 heures. 
 
Elle est ensuite transmise à tous les maires des communes de la Gascogne Toulousaine, à la 
Présidence d’API en Gascogne, et à la Présidence de l’association Claude Ninard, pour 
consultation.  
 
Les familles sont ensuite contactées par l’assistante administrative qui gère la liste. 
 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le règlement de la commission d’attribution, 
le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) :  

- de prendre acte des modifications proposées visant à optimiser le 
fonctionnement des structures ; 

- de confier au Président de la CCGT, la délégation de signature pour l’adoption 
du règlement de fonctionnement de la commission d’attribution. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-87 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 

 
 
Annexe(s) : Annexe_Règlement_Commission_grille_2025v2.docx 
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 Délibération n° DEL-2025-88 – Règlement intérieur de l’accueil 
occasionnel en crèche 

M. DAROLLES, Vice-président en charge de la petite enfance, enfance et jeunesse, souligne 
que les familles du territoire intercommunal disposent de plusieurs solutions pour l’accueil de 
leurs jeunes enfants. Elles peuvent ainsi choisir d’inscrire leur enfant dans l’une des trois 
structures existantes : la crèche familiale gérée par l’intercommunalité, ou l’un des deux 
établissements multi-accueil situés à l’Isle Jourdain et à Lias, ces derniers étant gérés par une 
association. 
 
Pour les familles non inscrites dans nos structures petite enfance mais ayant un besoin 
ponctuel, il est essentiel d’offrir un service à disposition des familles et de qualité.  
 
C’est pourquoi, il est proposé la mise en place de l’accueil occasionnel sur le territoire de la 
Gascogne Toulousaine, accompagnée de l’élaboration d’un règlement intérieur commun afin 
de favoriser la coordination entre les différentes structures petite enfance. 
 
L’accueil occasionnel permet en effet d’accueillir un ou plusieurs enfants de manière 
ponctuelle, en fonction des places vacantes, généralement suite à l’absence d’enfants 
accueillis régulièrement.  
 
Il vise à : 

- répondre à des besoins de garde non récurrents des familles (vacances, rendez-vous), 

- optimiser le taux d’occupation de la structure, 

- offrir à un plus grand nombre de familles l’accès aux services de la crèche. 
 
Les familles effectueront un dossier de pré-inscription auprès du Relais Petite Enfance. Les 
directrices de crèche réaliseront ensuite un rendez-vous d’inscription en fonction des places 
disponibles. 
 
Un contrat d’accueil occasionnel sera signé par la famille. L’accueil occasionnel est facturé sur 
la base du temps de présence réel. Le coût horaire reste similaire à celui de l’accueil régulier. 
 
 

M. PAUL souligne que faire évoluer les critères d’attribution et le règlement de la commission 
constitue une excellente initiative. Il signale qu’une telle situation ne s’était jamais produite 
depuis l’ouverture de la crèche de Lias en 1997. Trois places y demeurent vacantes à la 
rentrée. Cette tendance est la même à l’échelle du territoire, ce qui constitue un fait inédit. 
 
M. DAROLLES confirme que des actions de communication ont été menées récemment pour 
faire connaître la disponibilité de places en crèche, ce qui ne se pratiquait pas auparavant. 
L’objectif est de proposer ces places aux personnes travaillant sur le territoire, mais également 
de les ouvrir à des familles résidant hors territoire, moyennant une majoration tarifaire. Il 
précise que ce dispositif existait déjà il y a une dizaine d’années, mais avait été abandonné en 
raison de la saturation des structures. Il constate qu’aujourd’hui, plusieurs facteurs expliquent 
la baisse de fréquentation : la dénatalité nationale, et localement, la présence de quatre à cinq 
micro-crèches privées sur l’Isle-Jourdain qui captent une partie de la demande. Il insiste sur le 
fait que cette démarche vise à informer la population de la disponibilité de places dans les 
structures intercommunales. 
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M. IDRAC confirme cette tendance, en évoquant une baisse de la natalité à l’échelle nationale. 
Il précise qu’au niveau départemental, dans le Gers, les prévisions annoncent une diminution, 
dans 5 ans, de 1 140 élèves dans les écoles maternelles et primaires. 
 
M. PÉTRUS indique que les effectifs des écoles maternelles sont en diminution. 
 
M. PAUL alerte sur le fait que si le taux d’occupation des structures d’accueil est inférieur aux 
objectifs fixés dans la convention signée avec la CAF, la CCGT sera pénalisée financièrement. 
 
Mme TOURNIÉ explique que c’est pour cette raison que l’accueil occasionnel est renforcé. 
 
M. PAUL ajoute que c’est précisément pourquoi cette délibération est une excellente initiative. 
 
M. DÉLIX fait remonter une problématique : selon plusieurs témoignages de personnes de 
confiance, des demandes de places en crèche seraient restées sans réponse alors qu’elles 
avaient contacté le RPE par téléphone, ce qui interroge sur le fonctionnement du dispositif du 
RPE.  
 
Mme ABADIE indique que ces places inoccupées auraient pu être pourvues.  
 
M. DÉLIX confirme que ces familles se sont tournées vers d’autres structures. 
 
M. BIZARD précise qu’il n’est pas expert en la matière, mais rappelle que la tendance à la 
baisse de la natalité est connue depuis longtemps. Il juge peu probable que le territoire puisse 
y échapper, et considère qu’il est compliqué d’ignorer cette réalité dans la réflexion des futurs 
projets. 
 
 
Considérant la nécessité d’élaborer un règlement commun pour permettre la mise en 
place de l’accueil occasionnel, et optimiser le taux d’occupation des structures de la 
CCGT, le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 
voix Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) de confier au Président de la CCGT, la 
délégation de signature pour l’adoption du règlement de l’accueil occasionnel. 

 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-88 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 

 
Annexe(s) : Annexe_Accueil_occasionnel.docx 
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 SPORT 

 Délibération n° DEL-2025-89 – Avenant à la convention de mise 
à disposition de la piscine intercommunale de la Gascogne 
Toulousaine au profit du collège Françoise Héritier 

M. PAQUIN, Vice-président en charge de la culture et du sport, expose que la Communauté 
de communes a mis à disposition du collège Françoise Héritier la piscine intercommunale de 
la Gascogne Toulousaine par convention visée avec le Département du Gers le 17 août 2023.  
 
Il indique que cette convention précise le cadre de la mise à disposition avec tout d’abord 
l’objectif sportif : permettre la pratique des activités aquatiques prévues dans le cadre du 
programme scolaire des activités physiques sportives.  
 
La convention précise ensuite les conditions horaires, les responsabilités, l’entretien et la 
maintenance, la durée et enfin la redevance versée par le Département au collège sur 
présentation des factures émises par la Communauté de communes à l’intention de 
l’établissement scolaire. 
 
À l’origine, le Département s’était engagé pour participer à hauteur de 15 € l’heure d’utilisation 
de la piscine, sans précision du niveau de classe. 
 
La délibération de ce jour porte à connaissance des membres du Conseil communautaire le 
choix fait par le Conseil départemental du Gers, dans sa séance du 30 juin, de modifier son 
taux de prise en charge des séances piscines à destination des collégiens. 
 
La redevance d’utilisation de la piscine est désormais fixée à 15 € par heure d’utilisation et est 
plafonnée par année civile à 20 heures d’utilisation par classe de 6ème.  
 
Il s’agit pour le Département de s’aligner sur la politique publique de l’État du « Savoir-nager 
» en sécurité dont l’acquisition est prescrite dès possible au cycle 3 (classes de CM1, CM2 et 
sixième). 
 
Après échange avec le Principal du collège Françoise Héritier, il ressort que cette décision va 
peu impacter les séances aquatiques du collège, ce dernier s’engageant à compenser la 
baisse de participation du Département et à payer la totalité des séances facturées par la 
communauté de communes sur ses dotations pédagogiques. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- de prendre acte du vote du Conseil départemental du 30 juin 2025 pour modifier 
son taux de prise en charge des séances aquatiques à la piscine de la Gascogne 
Toulousaine à hauteur de 15 € / heure plafonné à 20 heures d’utilisation par 
classe de 6ème ; 

- d’autoriser le Président à signer l’avenant n° 1 à la convention (tripartite) de mise 
à disposition signée le 17 août 2023 entre le président du département du Gers, 
le représentant du collège Françoise Héritier, et le président de la Communauté 
de communes. 
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Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-87 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 

 
 
Annexe(s) : Annexe_Accueil_occasionnel.docx 
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 TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET MOBILITÉ 

 Délibération n° DEL-2025-90 – Modification de la tarification du 
Transport d'Intérêt Local (TIL) 

M. DÉLIX, Vice-président en charge de la transition écologique et mobilité, rappelle qu’un 
service de Transport d’Intérêt Local (TIL) est en cours d’organisation par la Gascogne 
Toulousaine, pour une mise en service assurée sur la commune de l’Isle-Jourdain à partir de 
1er septembre 2025. Il précise que l’inauguration de ce nouveau service est fixée au samedi 
20 septembre 2025. 
 
La mise en place du TIL a fait l’objet d’une convention de délégation de compétence 
d’organisation par la région Occitanie, signée par les deux parties en 2024.  
 
Le Président rappelle que par une délibération n° 01/04/2025-053 du 01/04/2025, les membres 
du conseil communautaires ont approuvé les tarifs suivants : 
 

Titre CCGT 

1 ticket 1h 1 € 

1 journée 2,5 € 

Carnet 12 tickets 10 € 

Abonnement mensuel 40 € 

Abonnement annuel 390 € 

 
Lors de sa réunion du 17 juin 2025, le Comité de pilotage a souhaité apporter des modifications 
à la politique tarifaire du service TILÉO : 

- Gratuité pour les enfants de moins de 6 ans accompagnés d’un adulte ; 

- Facturation de la carte d’abonnement (1ère carte et en cas de perte/vol) ; 

- Évolution du ticket 1 h en ticket 1 déplacement.  
 
La politique tarifaire relative aux correspondances avec le TAD ou les transports du réseau liO 
reste inchangée.  
 
Le Président propose ainsi au Conseil Communautaire d’approuver la tarification 
suivante pour le réseau TILÉO : 

Titre CCGT 

Carte d’abonnement 
(1ère carte et perte/vol)  

2 € 

1 ticket 1 déplacement 1 € 

1 journée 2,5 € 

Carnet 12 tickets 10 € 

Abonnement mensuel 40 € 

Abonnement annuel 390 € 

Gratuité pour les enfants de moins de 6 ans 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (par 26 voix 
Pour, 0 voix Contre et 0 abstention) : 

- d’accorder la gratuité du réseau de transport TILÉO aux enfants de moins de 6 
ans accompagnés d’un adulte ; 

- de modifier la grille des tarifs telle que présentée précédemment pour le 
fonctionnement de TILÉO à compter de septembre 2025 ; 

- d’autoriser le Président à signer tous actes aux effets ci-dessus.  
 
 

Détail du vote de la délibération n° DEL-2025-90 

Conseillers présents : 20  

Conseillers excusés : 6  

Conseillers absents : 1  

Conseillers représentés : 6  

   

Ayant voté Pour : 26 Muriel ABADIE, Jeany BARIOULET LAHIRLE, Georges BELOU, 
Jacques BIGNEBAT, Éric BIZARD, Dominique BONNET, Claudine 
DANEZAN, Jean-Claude DAROLLES, Jean-Luc DUPOUX, 
Francis IDRAC, Jean-Sébastien KLEIN-MEYER, Marylène 
LANDO, Francis LARROQUE, Gaëtan LONGO, Claire NICOLAS, 
Yannick NINARD, Frédéric PAQUIN, Gérard PAUL, Denis 
PÉTRUS, Martine ROQUIGNY, Régine SAINTE-LIVRADE, 
Bernard TANCOGNE, Pascale TERRASSON, Jean-Marc 
VERDIÉ, Marylin VIDAL. 
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5 INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 Questions diverses 

 Dossier de pré-sélection pour le fonds de compensation agricole 

M. LARROQUE demande pourquoi le GAGT7 a été écarté de l’appel à projet du fonds de 
compensation agricole compte tenu du succès de la première opération et des économies 
réalisées par les communes sur l’érosion,   
M. DÉLIX répond qu’il y avait neuf candidats et qu’une sélection a été opérée. 
 
Mme ABADIE explique que le GAGT a déjà bénéficié d’une aide de 60 000 €, ce qui justifie 
une certaine équité dans la sélection. 
 
M. LARROQUE exprime sa crainte que les fonds ne bénéficient pas à la Gascogne 
Toulousaine. 
 
M. DÉLIX ajoute qu’il reste 95 000 € à attribuer et que ce sont des entreprises locales du 
territoire qui en bénéficieront. 
 
M. LARROQUE regrette l'absence des maires lors de la présentation du bilan des trois années 
d’expérimentation du Programme Érosion, conduite par le GAGT le 23/05/2025. 
 
M. PAQUIN indique qu’il était représenté. 
 
M. IDRAC demande qui compose le Comité. 
M. DÉLIX répond que le comité de sélection est composé des services de l’Etat désignés par 
la CDPENAF, de Mme ABADIE, d’élus de la chambre d’agriculture et de lui-même. 
 
Mme ABADIE souligne qu’il s’agit vraiment d’une démarche d’équité territoriale, puisque le 
GAGT a déjà reçu 60 000 €. 
 
M. DUPOUX suggère de préciser aux demandeurs qu’ils ne doivent pas représenter de 
candidature s’ils ont déjà été aidés. 
 
M. DÉLIX indique qu’il a fallu faire des choix parmi des projets locaux très pertinents. 
 
Mme BARIOULET LAHIRLE souhaite savoir qui a été aidé et pour quelles raisons. 
 
Mme ABADIE cite les exemples d’une coopérative céréalière qui souhaite réaliser un magasin 
de producteurs, d’un groupement d’agriculteur innovant dans la conservation des sols… 
 
M. DÉLIX rappelle que le GAGT a bénéficié d’un financement de 60 000 € sur un total de     
155 000 €, tout en précisant que d’autres projets méritent également une attention particulière. 

 Recomposition du conseil communautaire de 2026 

M. DUPOUX souhaite revenir sur la répartition des sièges du futur conseil communautaire. Il 
rappelle que le conseil municipal de l’Isle-Jourdain n’a pas retenu le scénario proposé par la 
conférence des maires, ce qui conduit à un retour à la répartition de droit commun. Il précise 

 
7 GAGT : Groupement des Agriculteurs de la Gascogne Toulousaine 
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que ce choix ne traduit pas nécessairement une opposition de principe à un accord local. 
Toutefois, l’équipe municipale n’ayant pas eu le temps d’étudier les différents scénarios ni 
d’évaluer l’intérêt du scénario proposé et son impact pour la commune, le vote s’est orienté 
par défaut vers un refus. Il souligne que les échanges ont été fructueux. Par ailleurs, le maire 
de l’Isle-Jourdain a transmis un courrier émanant des maires de la Gascogne Toulousaine afin 
de poursuivre les discussions. 
 
Mme BARIOULET LAHIRLE indique qu’il est possible de laisser le temps nécessaire à la 
réflexion. 
 
M. IDRAC précise, de son côté, avoir présenté en conseil municipal la répartition de droit 
commun ainsi que les différentes hypothèses d’accords locaux. Il rappelle que le scénario       
n° 6 avait été validé par les maires, scénario qui permettait de passer de 33 à 35 sièges afin 
de ne pas pénaliser les communes d’Auradé et de Lias, chacune obtenant deux délégués dans 
ce cadre. 
 
Mme BARIOULET LAHIRLE souhaite savoir en quoi le refus de l’accord pose problème au 
conseil. 
M. DUPOUX répond que le scénario n° 6 a été présenté lors d’une réunion spécifique, tout en 
soulignant qu’il ne semblait pas être le plus favorable pour la commune de l’Isle-Jourdain. 
L’intention initiale était de proposer d’autres scénarios, mais la convocation au conseil 
municipal étant déjà envoyée, seuls deux choix restaient possibles : accepter le scénario 6 
proposé ou le refuser. Le conseil a opté par défaut pour le refus, dans l’objectif d’ouvrir un 
dialogue et d’envisager une nouvelle proposition d’ici le 31 août 2025. Il réaffirme qu’il n’est 
pas opposé à un accord local, à condition qu’il tienne compte des attentes de l’ensemble des 
communes. 
 
M. BIGNEBAT souligne que l’écart en nombre de conseillers pour atteindre la majorité n’est 
pas le même selon les scénarios. 
 
M. LARROQUE indique qu’avec la répartition de droit commun, l’Isle-Jourdain est à un siège 
de la majorité. Avec le scénario local n° 6, le déficit n’est que de deux sièges, ce qui représente 
une différence facile à combler. 
 
Les maires regrettent que la recherche d’une majorité pour la ville centre crée de fait une 
opposition avec les petites communes. 
 
M. DÉLIX indique que le scénario 6 est plus juste car il permet à Auradé et Lias d’obtenir un 
siège supplémentaire, ce qui constitue une amélioration en matière de représentativité. 
 
M. LARROQUE rappelle que l’Isle-Jourdain compte onze fois plus d’habitants que Lias et seize 
fois plus de délégués communautaires. Il ajoute également que Pujaudran a deux fois plus 
d’habitants que Lias mais quatre fois plus de délégués, ce qui reflète un déséquilibre. Il 
poursuit en indiquant que l’attribution d’un siège supplémentaire à Auradé et à Lias 
contribuerait à une répartition plus équilibrée. Il souligne aussi qu’un nombre impair de sièges 
est préférable. 
 
M. BIGNEBAT rappelle que l’Isle-Jourdain représente 54 % de la population du territoire et 
que son budget est également plus conséquent. Il ajoute que si certains perçoivent une 
opposition entre l’Isle-Jourdain et les petites communes, l’inverse peut tout autant être 
ressenti. 
 
M. PAUL souligne que la station de compression implantée sur la commune de Lias constitue 
une source importante de recettes pour la CCGT. 
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M. PAQUIN fait observer qu’à la suite du départ de Fontenilles, les petites communes se sont 
retrouvées en situation de minorité au sein du conseil. Il affirme ne pas souhaiter que cette 
configuration se reproduise. 
 
Mme ABADIE rappelle la répartition actuelle de droit commun indiquant que l’Isle-Jourdain 
dispose de 16 délégués, Pujaudran de 4, Ségoufielle et Monferran-Savès de 2, et toutes les 
autres communes d’un seul siège. Elle souligne que la commune de l’Isle-Jourdain est déjà 
largement prépondérante au sein du conseil. Elle souhaite connaître les raisons qui motivent 
la demande de sièges supplémentaires. 
M. DUPOUX répond que la répartition actuelle découle du droit commun appliqué par défaut. 
Il propose d'étudier une nouvelle répartition qui pourrait également convenir aux communes 
d’Auradé et de Lias. Il insiste sur le fait que l’Isle-Jourdain doit disposer d’un nombre de sièges 
représentatif de sa population et de son apport financier, sans pour autant avoir la majorité 
absolue. 
 
M. NINARD regrette que le débat prenne la forme d’une opposition entre la ville centre et les 
petites communes. Il rappelle toutefois que la population de l’Isle-Jourdain représente plus de 
la moitié de celle du territoire de la Gascogne Toulousaine. 
 
M. BELOU demande aux membres du conseil municipal de l’Isle-Jourdain l’accord local qu’ils 
souhaiteraient. 
 
M. BIZARD indique qu’il trouve la discussion intéressante, mais souligne qu’il écoute depuis 
un moment et a le sentiment que l’opposition n’existe pas dans les échanges. Selon lui, le 
raisonnement se fait comme si l’Isle-Jourdain formait un bloc unique, sans réelle prise en 
compte d’une opposition. Il rappelle que son groupe représente 30 % des voix de la 
communauté, mais dispose de moins de 10 % des sièges. Or, dans la proposition actuelle, 
cette opposition disparaît totalement, dans l’indifférence générale, ce qui ne semble interpeller 
personne. En second lieu, il pointe un dysfonctionnement institutionnel. Il a été demandé de 
se prononcer sur une décision issue de la conférence des maires, instance à laquelle 
l’opposition ne participe pas et dont elle ne reçoit aucun retour. Cette situation donne le 
sentiment d’une inexistence politique. Il déplore cette situation, qu’il qualifie de « triste réalité ». 
Partant de ce constat, l’opposition n’a pas demandé à se prononcer sur les 35 sièges, mais à 
instaurer un véritable débat, permettant à toutes les voix de s’exprimer. Jusqu’à présent, cette 
possibilité n’a pas été offerte. Il regrette également le fait que plusieurs options ont été 
évoquées sans que l’opposition ait été informée ou consultée. Il juge choquant que la 
représentation des petites communes soit mise en avant sans que celle de l’opposition ne soit 
prise en compte, comme si cette dernière n’existait pas. Enfin, il conclut en affirmant que la 
formule à 40 sièges convient parfaitement à l’opposition. Cette solution permettrait de 
satisfaire l’ensemble des parties, y compris les groupes minoritaires, en réévaluant la 
représentation de manière plus équitable. Encore faut-il, selon lui, accepter l’idée que 
l’opposition ait une légitimité et une existence au sein de l’assemblée. 
 
M. LARRQOUE indique que la composition du conseil communautaire ne relève pas de leur 
responsabilité directe. Il explique que c’est une règle qui fixe le nombre de sièges attribués à 
l’opposition.  
 
M. DUPOUX répond pour sa part qu’il est favorable à l’accord local n° 8 à 36 sièges. 
 
M. LARROQUE indique qu’il aurait souhaité que le conseil municipal de l’Isle-Jourdain révise 
sa position, car, selon lui, maintenir la décision actuelle serait perçu comme un signal très 
négatif envoyé aux petites communes. 
 
De son côté, M. PAUL avertit que si la situation reste inchangée, la question d’un rattachement 
à une communauté de communes haut-garonnaise sera posée lors du prochain mandat 
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municipal. Il estime qu’un siège accordé à la commune de Lias au sein du futur conseil 
communautaire ne saurait suffire, compte tenu de ses 800 habitants. Il rappelle que la 
commune a cédé une crèche à la Communauté tout en continuant à rembourser le prêt 
correspondant pendant trois ans. Il précise en outre que la zone de Rudelle est située à 80 % 
sur le territoire de Lias et que le centre de compression d’infrastructures, également implanté 
sur la commune, génère une importante taxe professionnelle. 
 
M. LARROQUE poursuit en soulignant que cette zone d’activité est la seule à être positive. 
M. PAUL confirme et ajoute que cette zone a apporté 170 000 € à la CCGT. 
 
M. NINARD souligne que l’accord local n° 8 représente une solution qui peut convenir à toutes 
les parties et s’inscrit dans un esprit communautaire. Il déplore l’opposition systématique entre 
deux camps, alors qu’ils devraient au contraire collaborer. 
 
Mme ABADIE rappelle que tous les maires ont contribué à l’élaboration de la proposition 
d’accord local n° 6 en veillant à éviter toute confrontation entre les communes. Elle insiste sur 
le fait que chaque commune conserve son individualité. 
 
M. BIGNEBAT considère qu’il est positif d’ouvrir le débat et rappelle que 27 des 29 élus de 
l’Isle-Jourdain ont voté contre la proposition de la CIM. 
 
M. PÉTRUS ajoute qu’une demande d’ajournement de la séance municipale a été formulée 
afin de permettre un échange préalable au sein du conseil communautaire. 
M. IDRAC répond que le délai imposait de délibérer rapidement, compte tenu de la date butoir. 
 
Mme TOURNIÉ rappelle que si le conseil municipal de l’Isle-Jourdain modifie sa position, il 
sera nécessaire de soumettre à nouveau la délibération en conseil, abroger la précédente et 
soumettre une nouvelle répartition au vote, ce qui reste réalisable dans les délais impartis. Elle 
rappelle la date butoir imposée par la Loi : le 31 août 2025.  
 
M. LARROQUE demande les conditions pour qu’un accord local soit adopté. 
 
Mme SOUKRI CARAYOL répond que l’accord local doit être adopté par la moitié des conseils 
municipaux regroupant les 2/3 de la population totale de l’EPCI ou par 2/3 des conseils 
municipaux regroupant la moitié de cette même population totale. Cette majorité devant 
également comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale des communes 
membres. 
 
M. PAUL s’interroge sur la capacité du conseil municipal de l’ISLE-JOURDAIN à délibérer à 
nouveau rapidement sur une nouvelle proposition d’accord. 
 
M. IDRAC conclut qu’en 2026, il faudra agir avec un esprit communautaire dans un territoire 
dynamique et accompagner ce territoire. Il insiste sur la nécessité de savoir sur quel accord 
délibérer compte tenu du délai imposé. 
 
Mme ABADIE rappelle qu’il est important de garder l’esprit communautaire. 
 
M. LONGO indique que le choix de l’accord local n° 6 proposé en Conférence des maires 
répondait à deux impératifs majeurs. Il explique d’abord que, selon le document d’urbanisme, 
la commune de Lias est classée comme village relais, au même titre que les communes de 
Monferran-Savès, Pujaudran et Ségoufielle, qui disposent chacune de deux sièges. Cette 
classification a donc été un élément déterminant dans la répartition des sièges Il ajoute que le 
coefficient utilisé pour définir le nombre de sièges permettait à la commune d’Auradé d’obtenir 
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un second siège. Ce critère mathématique a également contribué à justifier le choix de l’accord 
retenu. Il souligne que les autres communes ne pouvaient pas prétendre à un autre siège. 
 
M. BIZARD est favorable à l’ajout d’un siège à Auradé et d’un autre à Lias. Toutefois, il regrette 
qu’il soit si difficile de parvenir à un consensus sur une formule qui convienne à l’ensemble 
des membres. Il soutient l’accord local n° 14 qui prévoit une répartition à 40 sièges. 
 
M. PÉTRUS précise que le groupe d’opposition soutient la formule à 40 sièges, mais ajoute 
que, s’il est préférable d’avoir un nombre impair, il semblerait logique d’adopter l’accord local 
n° 13, qui prévoit 39 sièges. 
 
M. DUPOUX est favorable à l’accord local n° 8 à 36 sièges. 
 
M. NINARD propose d’éliminer les scénarios avec des sièges pairs pour faciliter la décision. 
 
Le scénario de l’accord local n° 10 à 37 sièges semble faire consensus. 
 
M. IDRAC précise que l’accord local n° 10 sera donc proposé au conseil municipal de l’ISLE-
JOURDAIN. 

 Informations diverses 

 Panneaux photovoltaïques 

M. PÉTRUS rappelle que, lors de la dernière séance communautaire, il avait été décidé que 
le conseil devait délibérer sur le projet d’implantation de panneaux photovoltaïques sur 
BEAUPUY. 
M. PAQUIN informe l’assemblée que la société TSE a annulé son projet. 

 Compétence Culture et Sport 

M. PÉTRUS demande confirmation que la compétence Culture et Sport relève bien de la 
communauté. Il sollicite l’avis du conseil communautaire sur la possibilité qu’une salle 
culturelle soit construite sur la commune de l’Isle-Jourdain ou plus largement sur le territoire 
de la Gascogne Toulousaine, et propose qu’une étude soit menée par la CCGT à ce sujet. 
Il estime qu’il est anormal que ce soit la commune de l’Isle-Jourdain qui prenne seule en 
charge ce projet. 
En réponse, M. IDRAC rappelle que des crédits avaient été inscrits au PPI, mais que le conseil 
communautaire a décidé, à l’unanimité, de les retirer. Il précise que c’est pour cette raison que 
la commune a finalement pris en charge l’étude préalable à la construction d’un équipement 
culturel. 
 
M. LARROQUE se dit favorable à la proposition de M. PÉTRUS, à condition de retirer un point 
de fiscalité à la commune de l’Isle-Jourdain pour le transférer à la CCGT. 
 
M. BIGNEBAT exprime son opposition à cette idée. 
 
Mme ABADIE demande s’il est possible de différer l’étude de faisabilité. 
M. IDRAC répond qu’en lançant l’étude dès maintenant, l’inauguration du complexe 
n’interviendra qu’en 2031. 
 
Mme ABADIE affirme qu’elle est favorable à l’implantation d’une salle culturelle sur le territoire, 
estimant que c’est une nécessité. Toutefois, elle souligne que la situation financière actuelle 



  

 

Conseil communautaire du 03/07/2025 – Procès-verbal  Page 51/51 

ne le permet pas. Elle propose d’attendre pour réaliser l’étude de faisabilité et suggère que ce 
soient les prochains élus communautaires qui délibèrent sur le transfert de la compétence 
culturelle. Elle insiste sur le fait que la commune de l’Isle-Jourdain ne peut assumer seule le 
financement d’un équipement culturel destiné à l’ensemble du territoire. 

 API en Gascogne 

M. DÉLIX informe l’assemblée que la CAF vient de décider de retirer 400 000 € de subvention 
à l’association API en Gascogne. Cette décision fait suite à la situation organisationnelle et 
financière préoccupante de l’association, ainsi qu’à l’absence de projections financières 
pluriannuelles. 

 Prochain conseil communautaire 

M. le Président annonce que le prochain conseil communautaire aura lieu le jeudi                        
25 septembre 2025, à 18 h 30, à CASTILLON-SAVÈS (Salle des fêtes). 
 
 
 
 
Plus personne ne demandant la parole et l’ordre du jour étant épuisé, M. le Président lève la 
séance à 20 h. 
 
 
 
Le secrétaire de séance, Le Président, 
 
 
 
 
Jean-Claude DAROLLES Francis IDRAC 


